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SUJET

Vous êtes chef du bureau sécurité routière au cabinet de la préfecture X.

Les centres de sensibilisation à la sécurité routière (CSSR), en charge de l'organisation des stages 
de sensibilisation à la sécurité routière, stages au terme desquels des points du permis de conduire 
peuvent être réattribués, sont au cœur des enjeux de la sécurité routière. La détection récente 
d'une suspicion de fraude massive, impliquant de nombreux stagiaires sur divers centres, impose 
une vigilance accrue de tous les services de l'Etat concernés.

Dans ce cadre, votre directeur vous demande de déployer un plan de contrôle départemental des
CSSR.

Après avoir présenté le cadre réglementaire des CSSR, vous proposerez les principales actions à
mettre en œuvre pour lutter contre la fraude CSSR par le biais d'une note à son intention, en vous
appuyant sur les documents ci-joints.
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Pages 35 et 36

Annexe  2  de  l'instruction  conjointe  DMAT/DSR  relative
au  plan  de  contrôle  départemental des  CSSR.  Liste des
pièces  à  fournir  dans  le  cadre  d’une  demande
d’agrément.
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Article   de   presse :   « Fraudes   dans   les   centres   de
récupération de points »
Source : Le repaire des motards-01/06/2021

Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  25/03/2016
relative aux  contrôles  des  stages  de  sensibilisation à la
sécurité routière.

Dépêche : «  Pour  récupérer  facilement  des  points  de
permis, il suffisait de payer »

Source : AFP-14/06/2021

Instruction conjointe DMAT/DSR  du  09/09/2021 relative au
plan  de  contrôle  départemental  des  centres  de
sensibilisation à la sécurité routière (CSSR)

Foire  aux  questions  relative  à  l’instruction  conjointe
DMAT/DSR du 09/09/2021



Arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissements chargés

d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière

Modifié par Arrêté du 12 juillet 2017 - art. 2

 Dernière mise à jour des données de ce texte : 11 janvier 2020

NOR : INTS1226850A
JORF n°0151 du 30 juin 2012

Version en vigueur au 14 avril 2022

Le ministre de l'intérieur,
Vu code de la route, notamment ses articles L. 212-1 à L. 212-5, L. 213-1 à L. 213-7, L. 223-6, R. 212-1 à R. 213-6
et R. 223-5 à R. 223-8 ;
Vu l'article L. 211-1 du code des assurances ;
Vu décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l'enseignement de la conduite et à l'animation de
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié relatif à l'autorisation d'enseigner, à titre onéreux, la conduite des véhicules à
moteur et la sécurité routière ;
Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à
moteur et de la sécurité routière ;
Vu l'arrêté du 25 février 2004 relatif aux documents établis à l'occasion du suivi des stages de sensibilisation à la
sécurité routière,
Arrête :

Chapitre Ier : Instruction des demandes d'agrément (Articles 1 à 11)
Article 1

Les stages de sensibilisation à la sécurité routière mentionnés aux articles L. 223-6 et R. 223-5 du code de la route sont
proposés, organisés et dispensés, à titre onéreux, par un établissement agréé par le préfet du département du lieu
d'implantation de l'établissement, dans les conditions définies par le présent arrêté.
L'établissement est caractérisé par un exploitant, personne physique ou représentant légal d'une personne morale et des
locaux d'activité. Les stages de sensibilisation à la sécurité routière sont placés sous la responsabilité de l'exploitant de
l'établissement.

Article 2

Toute personne désirant obtenir un agrément pour l'exploitation d'un établissement chargé d'organiser des stages de
sensibilisation à la sécurité routière doit adresser au préfet du département du lieu d'implantation de l'établissement une
demande datée et signée accompagnée d'un dossier comportant les pièces suivantes :

1° Pour le demandeur :

a) Un justificatif d'identité ;

b) Un justificatif de domicile ;

c) La photocopie de l'attestation de formation initiale à la gestion technique et administrative d'un établissement chargé
d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière conforme au modèle défini à l'annexe 1. Toutefois, si cette
attestation a été délivrée plus de cinq ans avant la date de dépôt de la demande d'agrément, elle est remplacée par une
attestation de formation continue à la gestion technique et administrative des stages. Cette attestation doit avoir été
délivrée dans les cinq ans précédant la date du dépôt de la demande.
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d) S'il est le représentant légal d'une personne morale, un exemplaire des statuts, de l'extrait du registre du commerce et
des sociétés datant de moins de trois mois ou, si cette personne morale est une association, une copie des statuts de la
déclaration de l'association au Journal officiel et, le cas échéant, de la dernière déclaration de changement des
personnes chargées de l'administration ou de la direction de l'association, ou du mandat l'habilitant à représenter
l'association ;

e) S'il est ressortissant étranger n'appartenant pas à un Etat de l'Union européenne ou partie à l'accord sur l'Espace
économique européen, la justification qu'il est en règle à l'égard de la législation et de la réglementation concernant les
étrangers en France ;

f) La justification de la déclaration de la contribution économique territoriale ou, à défaut, une déclaration d'inscription à
l'URSSAF.

2° Pour les moyens de l'établissement :

a) Le nom et la qualité de l'établissement : raison sociale, numéro SIREN, ou SIRET le cas échéant, coordonnées de
l'établissement : adresses postale et électronique, téléphone du secrétariat ;

b) Un plan et un descriptif des locaux d'activité (superficie et disposition des salles). Les locaux doivent comporter au
minimum une salle pour la formation dans le département.

Si l'établissement dispose de plusieurs salles de formation, elles peuvent être situées à des adresses différentes, dans la
même commune ou dans plusieurs communes du département.

La ou les salles de formation doivent être situées dans un local adapté à la formation et être d'une superficie minimale de
35 m . Elle(s) doi(ven)t disposer d'un éclairage naturel occultable et des capacités d'installation du matériel audiovisuel,
informatique et pédagogique nécessaire au bon déroulement des stages ;

L'agrément est délivré sans préjudice du respect des normes prévues pour les établissements recevant du public ;

c) Pour chaque salle de formation, la photocopie du titre de propriété ou du contrat de location ou de la convention
d'occupation pour une durée d'un an minimum ;

d) Une attestation d'assurance de responsabilité civile garantissant les stagiaires fréquentant l'établissement contre les
risques qu'ils peuvent encourir du fait de l'enseignement. Par ailleurs, dans le cas où le demandeur souhaite organiser
une séance de conduite à l'occasion des stages de sensibilisation à la sécurité routière, la justification de la propriété ou
de la location du ou des véhicules utilisés ainsi que, pour chacun d'eux, l'attestation d'assurance couvrant les dommages
pouvant résulter d'accidents causés aux tiers dans les conditions prévues par l'article L. 211-1 du code des assurances,
sauf si les véhicules utilisés sont les véhicules des stagiaires ;

e) Le calendrier prévisionnel des stages pour la première année d'exercice de l'activité ainsi que l'identité des animateurs
désignés pour chaque stage. Toute modification de ces informations doit être signalée au préfet.

3° Pour la ou les personnes éventuellement désignées par l'exploitant pour la gestion technique et administrative des
stages :

a) Un justificatif d'identité ;

b) Un justificatif de domicile ;

c) La photocopie du contrat ou de la convention nommant ces personnes à ces fonctions et précisant explicitement les
délégations de pouvoir et de signature accordées et acceptées par les intéressés ainsi que les responsabilités exercées ;

d) La photocopie de l'attestation de formation initiale à la gestion technique et administrative d'un établissement chargé
d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière conforme au modèle défini à l'annexe 1 ou à l'annexe 2.
Toutefois, si cette attestation a été délivrée plus de cinq avant la date de dépôt de la demande d'agrément, elle est
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Modifié par Arrêté du 12 juillet 2017 - art. 3

Modifié par Arrêté du 12 juillet 2017 - art. 4

remplacée par une attestation de formation continue à la gestion technique et administrative des stages. Cette attestation
doit avoir été délivrée dans les cinq ans précédant la date du dépôt de la demande.

4° Pour les animateurs :

a) Un justificatif du lien contractuel avec le demandeur, pour l'ensemble des prestations mentionnées dans le calendrier
prévisionnel précisant notamment l'activité liée à l'animation des stages et les obligations des parties ;

b) La photocopie de l'autorisation d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière pour au moins un animateur
psychologue et un animateur expert en sécurité routière, conforme aux dispositions de l'arrêté du 26 juin 2012 relatif à
l'autorisation d'animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière.

Article 3

I. - Le préfet accuse réception du dossier du demandeur dans un délai d'un mois et l'informe, le cas échéant, de tout
document manquant. Il complète le dossier avec l'extrait du casier judiciaire n° 2 du demandeur afin de vérifier que ce
dernier n'a fait l'objet d'aucune des condamnations mentionnées aux articles L. 213-3 et R. 212-4 du code de la route.

II. - Le préfet peut faire procéder aux enquêtes nécessaires pour vérifier la conformité du ou des locaux et des moyens de
l'établissement à la réglementation.

III. - Le préfet délivre l'agrément pour une durée de cinq ans lorsque toutes les conditions sont remplies.

L'agrément fait l'objet d'un arrêté comportant les éléments suivants :

1° La date et le numéro d'agrément de l'établissement ;

2° La raison sociale de l'établissement ;

3° L'adresse de la ou des salles de formation ;

4° Le nom de l'exploitant.

Une même personne peut demander à être agréée pour organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière
dans plusieurs établissements situés dans plusieurs départements. Dans ce cas, un agrément est délivré pour chaque
établissement par le préfet du lieu d'implantation de celui-ci.

IV. - Le préfet met à la disposition du public la liste des établissements agréés dans son département.

Toute publicité, quel qu'en soit le support, doit comporter le nom et le numéro d'agrément préfectoral de l'établissement.

V. - En cas de refus d'agrément, celui-ci est motivé et notifié à l'intéressé par le préfet par lettre recommandée avec
accusé de réception.

Article 4

Plusieurs exploitants peuvent organiser en commun dans les mêmes locaux des stages de sensibilisation à la sécurité
routière, à condition que l'organisation des salles et des horaires soient compatibles et ne représentent pas une gêne
pour la qualité des formations dispensées aux stagiaires.
Un agrément est délivré à chaque exploitant.

Article 5

L'exploitant de l'établissement chargé d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière doit adresser tous les
cinq ans au préfet du département du lieu d'implantation une demande de renouvellement de l'agrément au moins deux
mois avant l'expiration de celui-ci. Il joint à sa demande les pièces mentionnées à l'article 2, à l'exception du c du 1°, ainsi
que la photocopie de l'attestation de formation continue à la gestion technique et administrative d'un établissement

Arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissem... https://www.legifrance.gouv.fr...

3

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035275468/2017-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035275468/2017-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035275468/2017-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035275458/2017-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035275458/2017-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000035275458/2017-07-27/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000035280463?init=true&page=1&query=INTS1226850A&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000035280463?init=true&page=1&query=INTS1226850A&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006840932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006840932&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841338&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074228&idArticle=LEGIARTI000006841338&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000026105087?init=true&page=1&query=INTS1226850A&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000026105087?init=true&page=1&query=INTS1226850A&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000035280469?init=true&page=1&query=INTS1226850A&searchField=ALL&tab_selection=all
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000035280469?init=true&page=1&query=INTS1226850A&searchField=ALL&tab_selection=all


Modifié par Arrêté du 12 juillet 2017 - art. 5

chargé d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière conforme au modèle défini à l'annexe 2, pour lui-
même et, le cas échéant, pour la ou les personnes désignées pour la gestion technique et administrative des stages.
L'attestation de formation continue doit avoir été délivrée dans les cinq ans précédant la date d'expiration de l'agrément.
Elle peut être remplacée par une attestation de formation initiale conforme au modèle défini à l'annexe 1, si cette
attestation a délivrée dans les cinq ans précédant la date d'expiration de l'agrément.

L'agrément, dont le renouvellement a été sollicité dans le délai et la forme mentionnés au premier alinéa, demeure valide
jusqu'à ce que le préfet statue sur la demande. En l'absence de décision expresse, l'agrément est réputé renouvelé à
l'issue d'un délai de quatre mois à compter de la réception, par le préfet de département, de la demande de l'exploitant
de renouvellement de son agrément.

Le renouvellement de l'agrément de l'établissement chargé d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière
ou le refus de renouvellement est prononcé selon la procédure mentionnée à l'article 3.

Article 6

Lorsque l'exploitant d'un établissement agréé désire changer de salle de formation, ou utiliser une ou des salles
supplémentaires, il doit adresser au préfet, au plus tard deux mois avant la date du changement, une demande de
modification accompagnée des pièces énumérées aux a à d du 2° de l'article 2.

Le préfet peut faire vérifier la conformité de la ou des salles de formation.

Lorsque l'une des personnes désignées pour la gestion technique et administrative des stages a fait l'objet de l'une des
condamnations mentionnées aux articles L. 213-3 et R. 212-4 du code de la route, l'exploitant désigne, le cas échéant,
de nouvelles personnes pour exercer ces fonctions dans un délai d'un mois maximum et joint les justificatifs prévus aux a
à d du 3° de l'article 2.

En cas de désignation d'une nouvelle personne chargée de la gestion technique et administrative des stages, l'exploitant
adresse au préfet, dans un délai de cinq jours minimum avant la date effective d'entrée en activité de cette personne, les
éléments suivants :

1° Les justificatifs mentionnés aux a, b et c du 3° de l'article 2 ;

2° La photocopie de l'attestation de formation initiale à la gestion technique et administrative des stages d'un
établissement chargé d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière conforme au modèle défini à l'annexe
1. Toutefois, si cette attestation a été délivrée plus de cinq ans avant la date effective d'entrée en activité de la personne,
elle est remplacée par une attestation de formation continue à la gestion technique et administrative des stages délivrée
dans les cinq précédant cette date.

En cas de modification de la raison sociale de l'établissement agréé, l'exploitant adresse les justificatifs correspondants,
dans un délai de cinq jours maximum, au préfet qui prend un arrêté modificatif de l'agrément.

Article 7

En cas de décès ou d'incapacité physique ou légale de l'exploitant à gérer ou diriger son établissement, le préfet peut
maintenir l'agrément, pendant une période maximale d'un an à compter du jour du décès ou de l'incapacité, à la
demande de la personne qui va assurer momentanément la reprise de l'établissement.
La personne mentionnée au premier alinéa doit fournir les pièces mentionnées aux a et b du 1° de l'article 2 et, le cas
échéant, au e du 1° de ce même article. Par ailleurs, le préfet complète le dossier du demandeur par l'extrait du casier
judiciaire n° 2 afin de vérifier que l'intéressé n'a fait l'objet d'aucune des condamnations mentionnées aux articles L.
213-3 et R. 212-4 du code de la route.

Article 8

Le préfet retire l'agrément de l'établissement chargé d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière :
1° En cas de non-respect des modalités suivantes d'organisation de la formation :
a) En cas d'annulation de stages, sauf cas de force majeure dûment justifiée, s'il n'en est pas informé au moins huit jours
à l'avance ;
b) Si le titulaire de l'agrément a enregistré plus de 30 % d'annulation des stages programmés sur deux années glissantes
après la première année d'exercice. Entrent dans cette catégorie les stages annulés moins de trente jours avant la date
prévue pour leur réalisation ;
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Modifié par Arrêté du 12 juillet 2017 - art. 6

Modifié par Arrêté du 12 juillet 2017 - art. 7

c) En cas d'offre publique de stages non déclarés en préfecture ;
d) Si le titulaire de l'agrément n'a pas organisé au minimum cinq stages sur deux années glissantes ;
e) En cas de non-respect de la durée du stage telle que prévue à l'annexe 5 ;
f) En cas de non-respect du nombre de stagiaires tel que prévu à l'annexe 5 ;
2° En cas de non-conformité des stages aux programmes de formation, caractérisée par des manquements structurels et
répétés au contenu des stages tel que défini à l'annexe 6 ;
3° Lorsque l'une des conditions de délivrance de l'agrément mentionnées au II de l'article R. 213-2 du code de la route
cesse d'être remplie.
4° En cas de cessation définitive d'activité du titulaire de l'agrément.

Article 9

Le préfet peut suspendre, pour une durée maximale de six mois, l'agrément d'un établissement :
1° En cas d'urgence justifiée par des faits passibles d'une des condamnations mentionnées aux articles L. 213-3 et R.
212-4 du code de la route ;
2° En cas de non-respect des stages aux programmes de formation, caractérisé par des manquements limités et
ponctuels au contenu des stages défini à l'annexe 6 ;
3° En cas de refus de se soumettre aux contrôles prévus à l'article R. 213-4 du code de la route.

Article 10

Avant toute décision de retrait ou suspension de l'agrément, le préfet porte à la connaissance du titulaire de l'agrément,
par lettre recommandée avec avis de réception, les motifs de sa décision et l'invite à présenter, dans un délai qui ne peut
être inférieur à huit jours, des observations écrites et, le cas échéant, des observations orales en se faisant assister ou
représenter par le mandataire de son choix. En l'absence de réponse dans le délai prévu, la procédure est réputée
contradictoire.

Article 11

Toute décision ayant pour objet de délivrer, renouveler, modifier, suspendre ou retirer l'agrément d'un établissement
chargé d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière est inscrite sur le registre national de
l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière.

Chapitre II : Formation initiale et continue à la gestion technique et administrative (Articles 12

à 13)
Article 12

La formation initiale et la formation continue à la gestion technique et administrative d'un établissement chargé
d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière sont dispensées par un établissement agréé au titre des
dispositions du présent arrêté pour l'organisation des stages de sensibilisation à la sécurité routière ou par l'Institut
national de sécurité routière et de recherches (INSERR).

La formation initiale ou continue, lorsqu'elle est organisée par un établissement agréé, est assurée par un formateur
formé préalablement par l'Institut national de sécurité routière et de recherches.

Seules les personnes qui ont suivi une formation initiale peuvent suivre une formation continue. La preuve du respect de
cette condition est apportée, avant toute inscription à une session de formation continue, par la production de l'attestation
de formation initiale.

Les personnes qui ont été dispensées de formation initiale sur la base des dispositions de l'article 18 peuvent suivre une
formation continue jusqu'au 30 juin 2018 en produisant une attestation sur l'honneur faisant état de cette dispense.

Article 13

I. - Le programme de la formation initiale à la gestion technique et administrative d'un établissement chargé d'organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière et les modalités d'organisation de cette formation sont définis à
l'annexe 3.
II. - Le programme de la formation continue à la gestion technique et administrative d'un établissement chargé
d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière et les modalités d'organisation de cette formation sont
définis à l'annexe 4.

Arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissem... https://www.legifrance.gouv.fr
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Modifié par Arrêté du 30 décembre 2019 - art. 1

Chapitre III : Organisation des stages de sensibilisation à la sécurité routière (Articles 14 à

17)
Article 14

L'organisation des stages de sensibilisation à la sécurité routière est définie à l'annexe 5.
Le programme de formation et les séquences des stages sont définis à l'annexe 6.

Article 15

L'exploitant de l'établissement chargé d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière ou les personnes
désignées pour assurer l'accueil et l'encadrement technique et administratif des stages transmettent systématiquement
au préfet, dans un délai de quinze jours à compter de la fin de chaque stage, les attestations délivrées ainsi que la feuille
d'émargement conforme au modèle prévu à l'annexe 7. Ils tiennent à jour un registre de ces attestations et conservent
dans les archives de l'établissement, pendant une période de deux ans à compter de la date du stage, ces feuilles
d'émargement..

L'exploitant de l'établissement ou les personnes désignées pour assurer l'accueil et l'encadrement technique et
administratif des stages ne peuvent suivre un stage de sensibilisation à la sécurité routière dans l'établissement où ils
exercent leur activité.

Article 16

L'exploitant de l'établissement chargé d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière adresse au préfet,
au plus tard le 31 janvier de chaque année (N) :
1° Un rapport complet d'activité au titre de l'année précédente (N - 1) mentionnant :
a) Le calendrier des stages organisés ainsi que l'identité des animateurs ;
b) Les effectifs et le profil des stagiaires ;
2° Le calendrier prévisionnel des stages devant être organisés au cours de l'année (N) et l'identité des animateurs,
accompagnés des justificatifs mentionnés aux a et b du 4° de l'article 2. Toute modification doit être signalée au préfet.

Article 17

I. - Le contrôle des stages, opéré par les agents mentionnés à l'article R. 213-4, alinéa 1, du code de la route, est destiné
à vérifier l'application du programme de formation défini à l'annexe 6 et le respect des obligations mises à la charge de
l'exploitant de l'établissement chargé d'organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière ainsi que des
animateurs.
Les contrôles des stages sont effectués, de manière inopinée, sous l'autorité hiérarchique de tutelle.
Un exemplaire de la fiche de contrôle est adressé à l'exploitant de l'établissement ou à la personne désignée pour
assurer l'accueil et l'encadrement technique et administratif des stages et aux animateurs. Deux autres exemplaires sont
transmis, par la voie hiérarchique, à la préfecture et au ministère chargé de la sécurité routière.
En cas de dysfonctionnement manifeste, la fiche de contrôle est accompagnée d'un rapport. S'il apparaît que les
obligations mises à la charge de l'exploitant ne sont pas respectées, le préfet, conformément aux dispositions des articles
8 à 10, peut mettre en œuvre une procédure de retrait ou de suspension de l'agrément.
II. - Des contrôles administratifs peuvent également être opérés par des fonctionnaires des services instructeurs des
agréments pour vérifier la présence et la qualification des animateurs, l'effectif des stagiaires, les moyens de
l'établissement, le respect des horaires, les documents relatifs aux stages. S'il apparaît que les obligations mises à la
charge de l'exploitant ne sont pas respectées, un rapport est établi et le préfet, conformément aux dispositions des
articles 8 à 10 peut mettre en œuvre une procédure de retrait ou de suspension de l'agrément.

Arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d'exploitation des établissem... https://www.legifrance.gouv.fr
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France - Stages frauduleux en France 

Pour récupérer facilement des points de 
permis, il suffisait de payer 
Auteur: Romain Van Dyck|Actualisé: 14.06.2021 13:08 

© AFP 

Pendant des années, des milliers de conducteurs ont pu se racheter une conduite sans efforts, grâce à
des stages frauduleux pour récupérer des points de permis, révèle le Canard Enchainé. 

Pour récupérer des points sur son permis de conduire, il existe trois solutions :

• attendre sagement que les points soient réattribués, après une certaine période sans
commettre de nouvelles infractions (et si le permis ne vous a pas été retiré)

• des stages de conduite légaux, qui permettent de récupérer 4 points après deux jours de
formation,

• ...et des stages de conduite frauduleux, qui permettent d’en récupérer bien plus, avec une
présence facultative!

C’est ce que révèle le Canard Enchainé :des dizaines de milliers de conducteurs auraient récupéré 
des points perdus grâce à une fraude dans des centres de récupération de points.

"SEULEMENT" 350 EUROS
Une arnaque d’une "ampleur jamais découverte" qui a permis à des milliers de fraudeurs de 
récupérer 4 points sur leur permis sans avoir jamais suivi le moindre stage, et même pour certains, 
plusieurs fois de suite, sans avoir l’obligation d’être présent au stage.

Et pour un prix finalement pas si élevé : pour 350 euros, soit une centaine d’euros de plus que le 
tarif normal, précise le Canard. Le gérant du centre se contente d’envoyer à la préfecture une fausse
attestation de présence avec des signatures contrefaites des experts qui sont censés encadrer les 
deux jours de formation.

L’alerte a été donnée par les syndicats qui gèrent les 3.000 animateurs de stage de permis à points. 
Rien qu’en région parisienne, on soupçonne des dizaines de milliers de stages frauduleux.

Près de 250.000 Français participent chaque année à ces stages pour conserver leurs permis de 
conduire. Pour rappel : tous les conducteurs ayant plus de 3 ans de permis peuvent s'inscrire à 
un stage de récupération de points. Dès que le solde de points du titulaire du permis descend à 
6 points (sur 12 points), il est fortement recommandé de participer à un stage afin 
de récupérer 4 points.

https://5minutes.rtl.lu/actu/frontieres
https://www.lecanardenchaine.fr/
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par Alexis Ferrant  |  01.06.2021 à 08:00

Fraudes dans les centres de récupération de points

Récupérer ses points sans suivre de stage en payant un "petit 
supplément"

71 agréments retirés l'an dernier en France
Des points, on peut facilement en perdre sur son permis de 
conduire et comme celui-ci n'en compte que 12, mieux vaut 
y faire attention en respectant le Code de la Route. 
Heureusement, pour ceux qui ne sont pas habitués à faire 
des écarts avec la réglementation, les points sont 
recrédités automatiquement après une période sans perte 
de points (de 6 mois à trois ans selon la nature de 
l'infraction).

Mais il existe un autre moyen pour recouvrer rapidement 
ses points de permis ou au moins quatre d'entre eux : 
suivre un stage de sensibilisation à la sécurité routière. Ces 
stages peuvent être suivis de manière volontaire ou imposés par une décision de justice, mais leur 
déroulement est toujours le même.

Durant deux jours, le conducteur doit se rendre sur le lieu du stage où lui sont présentées plusieurs 
études de cas d'accidents et exposés les conséquences des différents comportements à risque. À la 
suite de ça, le conducteur peut récupérer jusqu'à 4 points. Mais ces stages sont payants et coûtent en 
moyenne 200 € (selon le ministère de l'intérieur).

Mais les opérateurs restent libres de fixer le prix qu'ils souhaitent et apparemment les conditions de 
déroulement aussi. Une vaste fraude a ainsi été relayée par le Canard Enchaîné suite à l'alerte des 
syndicats entourant la profession.

Depuis maintenant plus de 5 ans, des centres n'hésitent pas à vendre directement les points sans 
même organiser de stage. En faisant monter la facture à 350 €, des dirigeants de centre envoient 
simplement l'attestation de participation des stagiaires aux préfectures sans avoir rien organisé, mais en 
falsifiant la signature de l'expert et du psychologue sensés attester le document. Et à ce prix-là, c'est 
encore là que le point de permis coûte le moins cher.

Une procédure permise par la quasi-impossibilité de contrôle puisqu'aucun fichier ne recense la 
présence des animateurs sur les stages, des centres peu scrupuleux en profitent donc pour ajouter des 
stagiaires fictifs, mais qui récupèrent bien de vrais points. Un centre du Val-de-Marne aurait ainsi été à 
l'origine de pas moins de 2.900 fausses attestations en à peine 3 ans.

L'année dernière, les contrôles ont permis de retirer 71 agréments à des centres de ce type. Par contre, 
le sort des conducteurs ayant bénéficié de ces fraudes n'est pas encore connu.

Fraudes dans les centres de récupération de points

http://www.lerepairedesmotards.com/actualites/2021/fraude-centre-recuperation-point...
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En l’absence de carte agent, faut-il que le RFD soit assermenté ou habilité 

par la préfecture pour réaliser ces contrôles avec l'IPCSR ? 
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